
30  A V R I L  1901 795

J ’ajouterai, pour valoir ce que de raison, que le chef des services commerciaux 
au Ministère français des Affaires étrangères a dit hier qu’il ne pouvait pas être 
question de pourparlers commerciaux avec l’Italie avant 1903, c’est-à-dire avant 
que l’on ne connaisse le résultat des négociations de l’Italie avec la Suisse, l’A lle­
magne et l’Autriche. Je Vous donne ce raisonnem ent pour ce qu’il vaut; j ’avoue 
pour ma part ne pas le comprendre, puisque la France n’a pas de traité de com ­
merce à échéance fixe et vit sur un tarif autonom e incessamment modifiable.

L’Am bassadeur de Russie, prince Ouroussow, qui dans tout le courant de l’hi­
ver dernier s’exprimait dans ses conversations avec les membres du corps diplo­
matique en termes peu aimables sur les membres du cabinet W aldeck-Rousseau 
et leurs femmes, a manqué assez gravement de tact avant-hier soir en donnant 
un dîner en l’honneur du général russe Louis Bonaparte. Dans les dernières 
semaines, le Gouvernem ent français avait obtenu le déplacem ent d ’un secrétaire 
de l’Am bassade de Russie, connu pour ses relations avec les nationalistes et un 
autre secrétaire devait le suivre d ’ici à deux mois. Dans le petit m onde diplom a­
tique, on s’étonne que l’Am bassadeur lui-même n’ait pas compris qu’à la veille 
du départ de M. Delcassé pour Pétersbourg, et après tout le bruit fait dans la 
presse européenne sur la présence prolongée à Paris du Général Louis Bona­
parte et sur les réceptions nationalistes données en son honneur chez sa tante la 
Princesse M athilde, il était élémentaire de ne pas recevoir à sa table un semi- 
prétendant. On s’accorde d ’ailleurs à adm ettre que le Gouvernem ent russe n’est 
pas en cause et qu’il y a là une bévue personnelle d ’Ouroussow.
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2. Considérations sur quelques petites affaires.

361
E 2001 (A ) 81

Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Brenner

L Paris, 30 avril 1901

Le Ministre de Turquie à Berne, M unir Bey, m ’a apporté hier le texte d ’une 
note qu’il Vous aurait remise le 5 de ce m ois1 pour dem ander l’expulsion de 
Hamid Husni, Ali Fahri, M ahir et Nazim, rédacteurs du Toknak et de l’Intikam 
et de Hikmet Ihsan et Galip, rédacteurs de l’Istirdade.

M unir a fait observer avec beaucoup de vivacité que chaque E tat avait le 
gouvernement que son histoire lui a donné et que la coexistence de ces divers 
gouvernements, les uns démocratiques, les autres autocratiques, les autres

1. Non reproduite.
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mixtes, ne serait pas possible sans un minimum d’égards réciproques. Il est fort 
naturel qu’en Turquie on ne comprenne pas le régime démocratique suisse et 
qu’en Suisse on ne comprenne pas le régime autocratique russe ou le pouvoir 
absolu du Sultan. Que les prétendues victimes du régime absolu trouvent un 
asile en Suisse ou ailleurs, tant mieux pour elles, mais qu’elles se contentent de 
trouver en Suisse un abri; que la Suisse admette la discussion courtoise des 
réformes à faire dans les pays étrangers, rien de mieux. Mais ce qui est incompa­
tible avec les bonnes relations internationales, c’est la publication d ’articles en 
Suisse dans lesquels un souverain étranger est traité de bête fauve, de bête sau­
vage, d ’assassin sans foi, d ’empoisonneur, de cochon, qu’il faut saisir à la gorge 
et déchirer avec les ongles, de traître qui doit bientôt crever et qu’on doit envoyer 
pourrir dans son tombeau. Ce qui est inadmissible, c’est qu’on publie en Suisse 
des appels directs à l’assassinat d ’un souverain étranger, qu’on invite les soldats à 
marcher non pas en Arabie contre les descendants du prophète, mais au palais 
d ’Yildiz, qu’on fasse appel au poignard pour transpercer le sale cœur du Sultan, 
tout cela n’est plus de la discussion politique.

D ’après Munir, les journalistes dont il s’agit sont d ’ailleurs beaucoup moins 
des hommes politiques que de simples escrocs qui accepteraient trois cents 
francs pour prix de leur silence, sauf à recommencer.

Ce qui paraît surtout préoccuper Munir Bey, c’est le fait qu’avant-hier le 
beau- frère du Sultan, Mahmoud Pacha, venant d ’Egypte, est parti pour Genève 
où il ne manquera pas de se livrer à des intrigues politiques, en sorte qu’il serait 
très désirable que les journalistes dont il s’agit puissent être éloignés de Genève.

J ’ai répondu à Munir qu’il ferait bien de se rendre à Berne pour Vous exposer 
ce qui précède. Il s’y rendra le 15 mai. Il ne m ’a d ’ailleurs absolument rien 
demandé au sujet de Mahmoud, mais il avait, avec beaucoup de chaleur, je le 
répète, fait ressortir combien la vie internationale serait impossible si, malgré les 
différences dans les formes du gouvernement, on admettait, de la part de préten­
dus réfugiés politiques calmement installés dans un pays, des insultes ignobles et 
des appels à l’assassinat par la voie de la presse, à l’adresse d ’un chef d ’Etat 
étranger; il n’y a pas là une question de sympathie ou d ’antipathie; ce genre de 
polémique n’est pas compatible avec la coexistence normale des Etats. Munir 
fait remarquer que l’opinion publique suisse, le jour où elle connaîtra les textes 
sur lesquels il fonde sa réclamation, comprendra certainement qu’il n’est pas 
plus possible de laisser traiter de la sorte le Grand Turc que tout autre chef 
d ’Etat étranger.

Le raisonnement du Ministre ottoman contient, à mon avis, une forte part de 
vérité, si les textes qu’il me montrait ont été fidèlement traduits. Il contient une 
partie illogique à mesure qu’il dénie aux journalistes en question le caractère 
politique pour en faire de simples escrocs, et qu’il voit cependant en eux des 
auxiliaires du beau-frère du Sultan, Mahmoud Pacha, auquel il ne refuse pas le 
caractère de chef politique.

Il m ’a paru de mon devoir de Vous relater cette conversation en vue des 
entretiens que Vous aurez forcément dans quelques jours avec Munir Bey. Je 
Vous serais obligé de me faire savoir s’il Vous convient que je continue à recevoir 
ici les doléances de Munir, dont je n’ai pas l’obligation de me faire le porte-voix 
auprès de Vous, et si Vous ne pourriez pas me donner pour instruction de l’enga-
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ger à communiquer avec Vous directement ou par l’entremise du Chargé d ’af­
faires de la Légation ottomane à Berne. Il n’y a pas de règle sans exception, mais 
je ne serais pas fâché d ’avoir une règle de conduite générale.2

2. L e Conseil fédéral avertit quatre Jeunes Turcs résidant à Genève. Cf. PVC F du 10 juin 1901 
(E 1004 1/205 n° 2386). Un de ces quatre sera expulsé.
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Le Conseil fédéral 
aux Légations et Consulats suisses1

Kreisschreiben Bern, 31. Mai 1901

Im Sommer 1900 hat sich gelegentlich eines Kongresses in Paris die interna­
tionale Vereinigung für den gesetzlichen Arbeiterschutz (Association interna­
tionale pour la protection légale des travailleurs) eine feste Organisation gege­
ben und beschlossen, ein internationales Arbeitsamt (Office international du 
travail) ins Leben zu rufen (s. Beilage «Satzungen»).2 Die Organisation ist poli­
tisch und social parteilos; als Sitz des internationalen Amtes hatte der Kongress 
die Schweiz bezeichnet, und dasselbe ist am 1. Mai 1. J. in Basel unter der Leitung 
des Herrn Prof. Dr. Stephan Bauer eröffnet worden.

Wir haben, mit Zustimmung der gesetzgebenden Räte, für den Betrieb des 
genannten Amtes eine Beitragsleistung des Bundes bewilligt und werden es uns 
angelegen sein lassen, auch in anderer Weise die Bestrebungen der internationa­
len Vereinigung zu unterstützen, da wir ja selbst seit einer Reihe von Jahren das 
Ziel verfolgten, eine internationale Verständigung zur Förderung des Arbeiter­
schutzes herbeizuführen. Nachdem die Bemühungen, dieses Ziel auf staatlichem 
Wege zu erreichen, bis jetzt fruchtlos geblieben sind, ist es um so mehr zu 
begrüssen, wenn auf privatem Wege ein Anlauf unternommen wird, um zu einer 
ersten Etappe von nicht gering anzuschlagender Bedeutung, nämlich der G rün­
dung eines ausseramtlichen internationalen Organs, zu gelangen.

Die Aufgabe des Amtes wollen Sie der Beilage (Art. 2, Ziff. II)3 entnehmen.

1. Bruxelles, Copenhague, Berlin, Paris, Fatras, Londres, Rome, Rotterdam, Vienne, L isbonne, 
Bucarest, St-Petersbourg, S tockholm  et Christiania, Madrid, Washington, B uenos Aires, R io de 
Janeiro, Valparaiso, Guatem ala, Mexico, L im a, Yokoham a (selon Vordre alphabétique a lle ­
m and  des pays). Cf. PVC F du 31 m ai 1901 (E  1004 1 /205 , «"2229).
2. Non reproduits.
3. Cette association a pour but: {...] 2Ü D ’organiser un office international du travail qui aura 
pour mission de publier en français, en allemand et en anglais, un recueil périodique de la 
législation du travail dans tous les pays, ou de prêter son concours à une publication sem bla­
ble.
a) Le texte ou le résumé de toutes les lois, règlements et arrêtés en vigueur relatifs à la protec-
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